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Le droit de construction
selon le Code civil suisse
n'est-il plus adéquat?

D'après le droit en vigueur, la propriété s'étend au
sol et à toutes les constructions, plantes et sources,

qui s'y trouvent. Le propriétaire foncier peut
cependant constituer une servitude relative au
droit de construire (appelée droit de superficie);
ainsi, la personne ayant jouissance de la
construction sera propriétaire du bâtiment qu'elle fait
construire ou qui existe déjà sur le bien-fonds.
Après la Première Guerre mondiale, le droit de

superficie est progressivement devenu, notamment

dans les villes, un instrument au service de
la politique foncière et de la construction de
logements menée par les pouvoirs publics. Aujourd'hui

encore, il est utile de lire l'ouvrage écrit en
1943 par Emil Kloti, à l'époque conseiller aux
Etats et président de la ville de Zurich, décédé
vers le milieu des années 60. Cet ouvrage en
allemand est intitulé: «Das Baurecht des ZGB im

Dienste kommunaler Boden- und Wohnungspolitik»,

édité par l'Office des statistiques de la ville
de Zurich. Après la Seconde Guerre mondiale, le
droit de superficie se propagea également hors
des villes. Lorsque le renchérissement devient
particulièrement marqué, à plus d'un endroit, les

contrats relatifs au droit de superficie étaient munis

d'une clause selon laquelle le loyer versé en
contrepartie de l'octroi du droit était automatiquement

adapté tous les cinq ans à la hausse du coût
de la vie. Malgré cela, des contrats de droit de
superficie continuèrent à être conclus, mais lorsque
le loyer augmenta plus ou moins fortement tous
les cinq ans, les bénéficiaires du droit réclamèrent
auprès des communes politiques et bourgeoises
en argumentant qu'ils n'étaient plus en mesure de
payer des loyers plus élevés. Ils demandèrent
quelle contre-prestation le propriétaire foncier
fournissait pour pouvoir encaisser tout simplement

plus d'argent deux fois par décennie.

Cette pratique peu satisfaisante et presque
féodale a çà et là jeté le discrédit sur le droit de
superficie. En soi, le droit de superficie reste malgré
tout une institution juridique judicieuse lorsqu'il
s'agit d'aménager les relations entre les pouvoirs
publics et les particuliers (voir les brochures N° 35
et 35a de notre association), mais il risque toutefois

d'être déprécié par des contrats de droit de

superficie qui ne tiennent compte que des intérêts
des propriétaires fonciers. Dès lors, les communes

politiques et bourgeoises seraient bien inspirées

de mettre au point des modalités tenant
compte équitablement des intérêts respectifs,
lorsqu'il s'agit de concéder du terrain par l'octroi
d'un droit de superficie. En agissant de la sorte, le

droit de superficie restera une solution attrayante.
C'est ce qu'a fait récemment la commune de

Wangen, près d'Olten, dont la réglementation lui

permet d'utiliser une partie des recettes provenant
des loyers pour droits de superficie, afin d'aider
l'un des bénéficiaires de ce droit à surmonter des
difficultés passagères.
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